
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT, DE L'ÉNERGIE ET DE LA MER, 
EN CHARGE DES RELATIONS INTERNATIONALES SUR LE CLIMAT 

Décret no 2017-60 du 23 janvier 2017 instaurant une redevance pour service rendu 
au titre des missions de coordination et de facilitation horaires sur les aérodromes 

NOR : DEVA1613092D 

Publics concernés : transporteurs aériens, gestionnaires d’aéroports. 
Objet : le décret instaure un financement par redevance du service de coordination et de facilitation sur les 

aéroports français. 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel de la République 

française. 
Notice : le fonctionnement de l’association pour la coordination des horaires (COHOR), désignée par le 

ministre chargé de l’aviation civile pour assurer les services de coordination et de facilitation horaires sur les 
aéroports français, est assuré par les cotisations versées par ses membres, qui sont les gestionnaires des aéroports 
coordonnés et dix des principaux transporteurs aériens français. Les services de coordination et de facilitation 
horaires bénéficient à l’ensemble des transporteurs aériens desservant les aéroports concernés et leur financement 
par redevance, conforme au droit de l’Union européenne, tend à se développer dans l’Union européenne. Dans ce 
contexte, une modernisation du financement des activités de coordination et de facilitation horaires des aéroports 
français s’impose afin qu’il ne repose plus sur le volontariat de quelques transporteurs aériens. Le présent décret 
vise ainsi à établir un système de redevances pour service rendu. 

Références : le décret complète les dispositions du code de l’aviation civile prises pour l’application du 
règlement (CEE) no 95/93 du Conseil du 18 janvier 1993 modifié fixant des règles communes en ce qui concerne 
l’attribution des créneaux horaires dans les aéroports de la Communauté. Les textes modifiés par le présent décret 
peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www. 
legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales 
sur le climat, et du ministre de l’économie et des finances, 

Vu le règlement (CEE) no 95/93 du Conseil du 18 janvier 1993 modifié fixant des règles communes en ce qui 
concerne l’attribution des créneaux horaires dans les aéroports de la Communauté ; 

Vu le code de l’aviation civile, notamment son article R. 221-12 ; 
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. – Il est ajouté à la section 3 du chapitre Ier du titre II du livre II du code de l’aviation civile des articles 
R. 221-13 à R. 221-15 ainsi rédigés : 

« Art. R. 221-13. – I. – Les missions assurées par le facilitateur d’horaires ou le coordonnateur, conformément 
au cahier des charges qui lui est applicable et au règlement mentionné à l’article R. 221-12, pour les aérodromes 
qualifiés d’aéroports à facilitation d’horaires ou d’aéroports coordonnés donnent lieu au versement d’une 
redevance pour service rendu. 

« II. – La redevance est payée, pour chaque atterrissage, à parts égales par l’exploitant d’aérodrome et par 
l’exploitant d’aéronefs concernés. La part incombant à l’exploitant d’aéronefs est perçue par l’exploitant 
d’aérodrome pour le compte du facilitateur d’horaires ou du coordonnateur. 

« III. – Le facilitateur d’horaires ou le coordonnateur de chaque aérodrome concerné établit une proposition de 
tarif pour la redevance, qui tient compte des prévisions d’évolution des charges de fonctionnement et en capital et 
des produits du facilitateur d’horaires ou du coordonnateur, des investissements nécessaires à la réalisation des 
missions qui lui sont confiées et des prévisions d’évolution du trafic sur l’aérodrome concerné. 

« Le comité de coordination prévu à l’article 5 du règlement mentionné à l’article R. 221-12 est consulté sur la 
proposition de tarif. 
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« En cas d’avis favorable du comité, le ministre chargé de l’aviation civile homologue le tarif, après s’être assuré 
que la procédure de consultation du comité a été respectée et que le tarif respecte les règles générales applicables 
aux redevances pour services rendus. Le tarif est réputé homologué à l’expiration d’un délai fixé par l’arrêté 
mentionné à l’article R. 221-15. 

« En cas d’absence d’avis ou d’avis défavorable du comité, le facilitateur d’horaires ou le coordonnateur de 
l’aérodrome concerné adresse au ministre chargé de l’aviation civile une nouvelle proposition tarifaire, sur laquelle 
l’avis du comité n’est pas recueilli. Le tarif est fixé par le ministre. 

« Art. R. 221-14. – Par dérogation à l’article R. 221-13, pour les aérodromes qualifiés d’aéroports à facilitation 
d’horaires ou d’aéroports coordonnés dans les situations prévues au paragraphe 6 de l’article 3 du règlement 
mentionné à l’article R. 221-12, le facilitateur d’horaires ou le coordonnateur de l’aérodrome concerné propose le 
montant global de la redevance pour service rendu prévue au I de l’article R. 221-13, en tenant compte, pour la 
situation concernée, des prévisions d’évolution de ses charges de fonctionnement et en capital et de ses produits 
ainsi que des investissements liés à la réalisation des missions qui lui sont confiées. Ce montant est homologué par 
le ministre chargé de l’aviation civile, qui s’assure qu’il respecte les règles générales applicables aux redevances 
pour services rendus. 

« La redevance est payée par l’exploitant d’aérodrome et, pour chaque atterrissage, par les exploitants d’aéronefs 
qui utilisent l’aérodrome pendant la période concernée. La part incombant aux exploitants d’aéronefs est perçue par 
l’exploitant d’aérodrome pour le compte du facilitateur d’horaires ou du coordonnateur. 

« Le tarif, pour chaque atterrissage, de la part de la redevance incombant aux exploitants d’aéronefs est fixé de 
manière forfaitaire pour l’ensemble des situations mentionnées au premier alinéa, selon la procédure prévue au III 
de l’article R. 221-13. 

« Art. R. 221-15. – Les modalités d’application des articles R. 221-13 et R. 221-14 sont fixées par arrêté du 
ministre chargé de l’aviation civile, notamment : 

« –  la procédure de fixation et de publication des tarifs de la redevance ; 
« – les informations que le coordonnateur ou le facilitateur d’horaires est tenu de communiquer au ministre 

chargé de l’aviation civile ; 
« – les modalités de reversement au facilitateur d’horaires ou au coordonnateur de la part de la redevance 

incombant à l’exploitant d’aéronefs perçue par l’exploitant d’aérodrome. » 
Art. 2. – Les articles R. 221-12 à R. 221-15 du code de l’aviation civile ne sont pas applicables à Saint- 

Barthélemy et à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
Art. 3. – La ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des relations internationales sur le 

climat, le ministre de l’économie et des finances, le secrétaire d’Etat chargé des transports, de la mer et de la pêche 
et le secrétaire d’Etat chargé du budget et des comptes publics sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 23 janvier 2017. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

La ministre de l’environnement, 
de l’énergie et de la mer, 

chargée des relations internationales 
sur le climat, 

SÉGOLÈNE ROYAL 

Le ministre de l’économie 
et des finances, 
MICHEL SAPIN 

Le secrétaire d’Etat 
chargé des transports, 

de la mer et de la pêche, 
ALAIN VIDALIES 

Le secrétaire d’Etat 
chargé du budget 

et des comptes publics, 
CHRISTIAN ECKERT   
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